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Sonacotra 
(Hayange) 

un jugement 
favorable 
aux résidents, 
un juge dessaisi 
de l'affaire 

Un juge de Hayange avait or­
donné la réintégration des ré­
sidents expulsés du foyer Sona­
cotra par la police. Il était 
immédiatement dessaisi de l'af­
faire, et la Cour d'appel, solli­
citée par la Sonacotra, confir­
mait l'autorisation d'expulsion, 
qui a été exécutée une seconde 
fois. Le juge a de nouveau pris 
une dôcîsion tondant a reporter 
l'échéance de l'évacuation. 
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Bavures 
policières 
en série 

Strasbourg, Orléans, Paris... 
Les «bavures» policières se sui­
vent et se ressemblent ; à Or­
léans, un jeune homme griève­
ment blessé de sang-froid, à 
Paris, un jeune Algérien assas­
siné. Le «tir instinctif» semble 
devenir la règle... 
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Iran : 
une campagne 
de fausses 
informations 
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Erythrée : 
Mengistu veut 
remettre en selle 
les anciens 
exploiteurs 

L IRE F N P A G E S b ET / 

FACE A L'INTRANSIGEANCE PATRONALE 

Des grives qui tiennent bon 
• Alsthom : 7 semaines 
• Ducellier (Vergongheon) : 8 e semaine 
• Rhône-Poulenc (Pont-de-Claix) : 4 e semaine 

Militait^ 

les travailleurs d'Alsthom Bellott réunis le jour du vote, jeudi dernier. 

Après l'emprisonnement 
du maire de Naplouse 

par les autorités israéliennes 

GREVES EN CISJORDANIE 
Dimanche, le maire palestinien de Naplouse, Bassani Shakaa, était arrête et menacé d'être 

expulsé vers le Jordanie. Le prétexte avancé par les autorités sionistes est qu'il aurait déclaré 
approuver une opération monée on mars 1978 par la Résistance en Palestine occupée. 

Ce prétexte ne trompe personne, et les maires palestiniens de Cisjordanie estiment quo cette 
mesure constitue une pression pour les intégrer dans le processus de négociations sur 
l'autonomie des territoires occupée. Par solidarité avec le maire de Naplouse. l'ensemble de son 
conseil municipal a démissionné ; tes maires du district d'Hébron ont également présenté leur 
démission, qui deviendrait effective si le maire de Naplouse était expulsé. 

A l'annonce de la nouvelle de l'arrestation une grève générale a paralysé la ville do Naplouse, 
cependant que des mouvements similaires étaient observés dans de nombreuses villes de 
Cisjordanie. A Ramallah, de jaunes manifestants se sont heurtés aux forces israéliennes. Oans 
plusiours villes, des barricades s'élevaient, ainsi que sur les routes menant à Gaza. 

Le gouvernement sioniste poursuit parallèlement sa politique d'expropriation des terres 
appartenant d des Arabes. L'armée a réquisitionné 7 000 ho do terres cultivées pour en faire des 
terrains de manœuvres, dans lo Nord-Ouest de la Cisiordanie. Les paysans spoliés craignent que 
ces terres ne deviennent par la suite de nouvelles colonies de peuplement sionistes. 

Après le vote massif 
de jeudi, A Alslhom-Bel-
fort, la grève atteint 7 
s e m a i n e s . A S a i n t -
Ouen, Marseille, Tama 
ris, Saini Florent c'est a 
quelques jours près la 
même durée. 

La grève A l'usine Du­
cellier de Vergongheon 
( H a u t e - L o i r e ) e n t r e 
dans sa 8* semaine. L a 
direction négocie, mais 
reste intransigeante sur 
les revendications, qui 
portent notamment sur 
les salaires. 

La lune entamée le 
19 octobre è l'usine 
R h ô n e - P o u l e n c d e 
Pont de Claix ( Isère) 
pour les 35 heures et 
une augmentation de 
300 F continue. A la 
suite d'une décision du 
tribunal des référés, tes 
grévistes laissent libre 
l'accès A l'usine. Seule 
une partie minoritaire 
du personnel a repris te 
travail. 

Oans toutes ces grè­
v e s , le patronat se 
heurte â l'unité des tra­
vailleurs, A leur achar­
nement è vaincre. 
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POLITIQUE mm 
Lourds symboles ! Neuf ans après la mort du général, quel­

ques jours après le décès de sa femme, la maison de de Gaulle 
s'ouvre au public, et devient un musée. Comme le gaullisme. 

Les références au gaullisme ne manquent pourtant pas. 
Chirac et le RPR s'en réclament ouvertement. Giscard prétend 
agir dans le droit fil des grands principes gaullistes. Chevène­
ment, du PS, clame bien haut que s'il n'a jamais été gaulliste. 

Début 1958, la situation du 
gouvernement français est parti­
cul ièrement d é g r a d é e . Depuis 
plusieurs années, la France a de 
plus en plus de mal à maintenir 
ses positions coloniales. De plus 
les querelles des parlementaires, 
les incessants remaniements mi­
nistériels achèvent de discréditer 
les hommes au pouvoir. De 
Gaulle, chef du gouvernement à 
la libération, en marge de la 
valse gouvernementale depuis 
1952, fort de son prestige dans 
l'armée et de ses appels au 
«rassemblement des Français», 
apparaît comme l'homme du 
moment. «Quand ?», titre Le 
Monde du 7 mars 1958, c'est-
à-dire quand le général De Gaulle 
sera-t-il appelé F Le premier juin. 
De Gaulledéclareà l'assemblée na­
tionale : « Désigné par le chef de 
l'Etat, je me trouve amené à de­
mander a l'assemblée nationale de 
m'investît pour un lourd devoir ». Il 
lésera, et au rélérendumdu28 sep­
tembre, 66 ,4 % des inscr i ts 
approuvent la nouvelle constitu­
tion. 

La mise en place 
du néo-colonialisme 

— Le prestige de De Gaulle 
lient pour une large part à sa 
politique «d'indépendance natio­
nale». Cette politique est en fait 
loin d'être marquée par le souci 
de compter essentiellement sur 
tes ressources du' pays : il ne 
s'agit pas d'abandonner les buts 
de possession, au contraire. De 
Gaulle remplace les anciennes 
formes de colonisation par la 
«coopération», intervention éco­
nomique, politique et culturelle à 
très vaste échelle qui préserve 
l'emprise de la France sur les 
colonies. Ce contrôle à moindres 
frais de son empire colonial pré­
sente en outre trois avantages 
pour la bourgeoisie française : 
apparaître comme une cham­
pionne de la décolonisation, bien 
se placer dans la conquête des 
marchés des pays en voie de 
d é v e l o p p e m e n t , et disposer 
d'une audience politique accrue 
auprès de ces pays. 

— Le néocolonialisme consti­
tue la clef de voûte de la po­
litique internationale gaulliste ; le 
maintien de l'impérialisme fran­
çais était à ce prix. 

Pour réussir cette reconver­
sion, il fallait pouvoir renoncer à 
une «Algérie'française» et ne pas 
se contenter de l'ambition men-
désienne axée sur la recherche 
d'une «prospérité interne». Cette 
opération n'a pas été te seul fait 
de la volonté gaullienne, de l'au­
dience du Général auprès de 
l'armée française, elle s'est sur­
tout déroulée sous la contraite 
de la lutte du peuple algérien 
durant les quatre années de 
guerre qui suivront encore 1958 
et de l'aspiration du peuple fran­
çais à faire cesser cette «paci ­
fication» meurtrière, 

«Grandeur» 
et «indépendance» 
de la France 

Dans ses «mémoires de guer­
re», De Gaulle proclame : «La 
France ne peut être la France 
sans la grandeur». C'est cette 
exigence qui le guidera dans 
toute la conduite de la politique 
extérieure. Il s'emploiera ainsi à 
la fois à assurer la domination 
des néo-colonies (comme nous 

Le gaullisme au musée 
Lourds symboles ! Neuf ans après la mort du général, 

quelques jours après le décès de sa femme, 
la maison de de Gaulle s'ouvre au public, 

et devient un musée. Comme le gaullisme. 
Par Didier OELORME 

l'avons exposé) et à faire enten­
dre la «voix de la France» auprès 
des «grands» , en tirant partie de 
nouveaux appu is pol i t iques. 
C'est ainsi que, dès septembre 
1968, il propose à l'Angleterre et 
aux U S A de former un directoire 
occidental a trois, chargé de la 
politique et de la stratégie à 
l 'échelle mondiale . Par s e s 
grands discours à l'étranger, no­
tamment ses camouflets à l'im 
périalisme U S , De Gaulle a cher­
ché à affirmer le rôle interna­
tional de la France, comme à se 
créer des sympathies dans le 
Tiers-Monde. 

Mais cette volonté gaullienne 
de faire jouer à la France un rôle 
de premier plan sur la scène 
internationale n'a pu trouver un 
début d'application qu'en raison 
de conditions particulièrement 
favorables. En premier lieu, la 
bourgeoisie sous la 4 ' Républi­
que n'était pas aussi déliques­
cente qu'on a bien voulu le dire : 
en dépit d'une inflation conti­
nuelle, l'économie se portait 
bien. La France était par exem­
ple en tête de l'Europe pour la 
production d'électricité, elle ex­
ploitait le pétrole de l'Afrique du 
Nord et disposait des réserves du 
minerai saharien. Le mythe de la 

société de consommation s'est 
développé avant la période gaul­
liste. Les atouts étaient là, mais 
le personnel politique ne savait ni 
ne pouvait s'en servir. 

Deux priorités devaient être 
respectées par la bourgeoisie, 
pour surmonter les difficultés du 
gouvernement : créer un état 
fort et «régler» la question a l ­
gérienne. De Gaulle allait s'y 
attacher, et peut-être était-il le 
seul à pouvoir y parvenir. 

Pour affirmer le rôle de la 
F rance , et notamment pour 
s'opposer à la domination des 
«grands» . De Gaulle allait large­
ment bénéficier de la situation 
internationale, à un moment où 
l 'URSS n'était pas encore une 
superpuissance, et où se déve­
loppaient les luttes de libération 
nationale. 

Du plébiscite 
au désaveu 

La période gaulliste est aussi 
marquée par une double évolu­
tion du régime : d'une part une 
baisse continuelle de la cote du 
général, d'autre part la conquête 

il n'a jamais été non plus anti-gaulliste. Il n'est pas jusqu'au 
PCF qui n'évoque avec une certaine complaisance «l'idée de la 
France que se faisait de Gaulle ». Et tout cela sans parler des 
multiples groupuscules de nostalgiques qui font parler d'eux 
de temps à autre. 

Pourtant, le gaullisme est mort, et bien mort. Pour la bonne 
et simple raison qu'il s'identifie à une période bien précise de 
l'impérialisme français, une période aujourd'hui révolue. 

donc une politique d'ouverture et 
fait passer le nombre officiel de 
ses adhérents de 75 000 (début 
1962) è 150 000 (fin 1963). Le 
renouvellement de ses cadres 
s'accentuera en 1967 et après 
1968, les jeunes énarques con­
currencent les anciens de la Ré­
sistance. De Gaulle, hostile aux 
partis, aura fait naître ainsi le 
grand parti de la droite qui, en 
juillet 1968, disposera à lui seul 
de la majorité au parlement. 

Mais, 1968 a sonné le glas du 
gaullisme : ses idées-force ne 
s'appliquent plus à la situation. 
Le consensus est brisé, la majo­
rité des travailleurs rejette la par­
ticipation et entre en lutte ou­
verte contre ce régime réaction­
naire qui ne fait plus illusion. 

Un régime 
profondément 
réactionnaire 

Le gaullisme, dès son avène­
ment, sera un régime de répres­
sion des masses. La déflation 
opérée par Pinay en 1958 pour 
rendre plus concurrentiel l'impé­
rialisme français, coûte cher aux 
travailleurs. En 5 ans de gaullis­
me tes prix grimperont de plus 
de 50 % , alors que les salaires 
sont quasiment bloqués : «pause 
des salaires» en 1958, 2 à 3 % 
de hausse en 1969, 4 % par an 
de 1960 à 1963. Pompidou devait 
déclarer en 1962 : «je ne crois 
pas que l'objet principal de ce 
régime et de l'action du général 
De Gaulle soit d'apporter la pros­
périté aux Français». La politique 
des grands projets, la volonté 
d'accroître le rôle de l'impéria­
lisme français, tout cela les tra­
vailleurs le paieront. En 1963 le 
chiffre de 300 000 chômeurs en­
tame sérieusement le crédit de 
De Gaulle auprès de la popula­
tion. 

Le général aristocrate qui en­
tend «incarner la nation», pro­
fesse un profond mépris des 
masses mêlé à un anticommu­
nisme farouche. Pour lui, «les 
Français sont des veaux» et les 
communistes «travaillent pour 
soulever de frustes passions et 
saper l'autorité de la France». Le 
gaullisme, c'est la réquisition des 
travailleurs en grève (comme les 
cheminots en 1959), c'est le re­
cours à l'arbitraire avec l'utilisa­
tion abusive de l'article 16 (qui 
donne tous les pouvoirs au pré­
sident) en 1962, c'est le bâillon­
nement de l'information (de 1958 â 
1968, aucun dirigeant de l'opposi­
tion n'apparaîtra à la télévision), 
c'est la censure et l'emprison­
nement des opposants à la guer­
re d'Algérie. 

Un régime 
d'une autre époque 

Le gaullisme, c'est une période 
révolue, aujourd'hui, il ne reste 
que des héritiers en désaccord 
sur la succession : Chirac et ses 
barons, les gaullistes giscardiens, 
ceux passés à l'opposition... 
Cette période de domination fé­
roce de la bourgeoisie a été 
brisée par l'explosion des luttes 
de mai 1968. Mais son déclin 
était préparé par ressouflement 
de l'impérialisme français. Les 
grandes idées gaullistes ne s'ap­
pliquent qu'à une situation poli­
tique et économique donnée, 
ceux qui les agitent encore sont 
condamnés à une opposition 
velléitaire au giscardisme. 

progressive du parlement par le 
rassemblement gaulliste. 

En 1958, l'opposition gaullien­
ne au «système" des partis» sem­
ble donner une perspective nou­
velle à la bourgeoisie : celle de la 
constitution, «au-dessus des di­
vergences d'opinion, d'une véri­
table communauté française ar­
dente et fraternelle». Au début 
du gaullisme, un ouvrier sur 
deux votait De Gaulle, aujour­
d'hui seulement 20 % d'entre-
eux soutiennent Giscard. Il y 
aura ainsi une progressive éro­
sion du régime, parallèlement à 
l'usure des thèmes gaullistes. La 
constitution de 1958 renforce 
considérablement le pouvoir per­
sonnel du président : une arme 
qui se retournera en 1969 contre 
De Gaulle, alors que la droite est 
victorieuse, les électeurs diront 
non au général. 

L'UNR des débuts est «au 
service du général». Après l'ins­
tauration définitive de la 5* Ré­
publique en 1962 (référendum 
d'octobre) qui établit l'élection 
du président au suffrage univer­
sel direct, l'UNR ne se confond 
plus avec De Gaulle : elle aspire 
à devenir On «véritable parti du 
centre», un parti de gouverne­
ment majoritaire. L'UNR pratique 
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LUTHS OUVRIERES 

SE DONNER LES MOYENS 
DE PARLER PLUS FORT 
ET D'AGIR PLUS EFFICACEMENT 
Reportage de François MARCHADIER 

I l n 'est pas banal que les grév is tes d'une entre­
prise d'une telle taille reconduisent leur mouvement 
à la major i té absolue, après six s e m a i n e s de g r è v e . 

C 'est pourtant ce qu'on a v u à Belfort jeudi 
dernier. T rès probablement , il faut y voir un s igne 
supp lémenta i re que quelque c h o s e s e passe ic i 
après les l u n e s dans la s idérurg ie d u premier 
s e m e s t r e . 

Toutefo is , ces 3 111 voix pour la poursuite du 
mouvement ne s ignif ient pas que la lutte ne ren­
contre aucune d i f f icu l té . Par exemple , la man i fes ­
tation de samedi a c o n f i r m é , à sa man iè re , que 
l ' intersyndicale (ou une partie d e l ' intersyndicale! 
n'avait pas pour premier s o u c i de proposer des 
act ions à la hauteur de la c o m b a t i v i t é ambiante . 
Les grév is tes n'ont pas fini de lui demander pour­
quoi elle a t rans fo rmé cette mani festat ion qui 
devait être combat i ve en un déf i lé s a n s relief 
part icul ier . . . 

Pour répondre à l'aspiration de la plupart des 
m a n i f e s t a n t s , il faut que tes grév is tes des piquets 
parlent plus haut , s e fassent entendre . I ls s 'orga­

nisent pour c e l a . C e l a aurait permis par e x e m p l e 
l 'occupation p révue de bât iments publ ics . C e l a 
aurait aussi permis , en s 'appuyant sur la combat iv i ­
té d'une partie des man i fes tants et face à l 'att i tude 
apeurée d u porte-parole de la C G T , d'exiger fer ­
m e m e n t que les f l ics remontent dans leurs cars 
s a n s pour autant chercher un a f f rontement . Natu ­
rel lement, prendre en m a i n la d i rect ion de la lutte à 
chaque fois que c'est nécessaire ne s ' improv ise 
p a s . Cependant , cet te Idée fuit son c h e m i n . Prendre 
le t e m p s de se structurer , de réf léchi r et de 
proposer des act ions of fens ives permet t ra auss i aux 
g rév is tes tes plus radicaux de rester en étro i te 
l iaison a v e c la m a s s e des t ravai l leurs en lutte. 

D'autant p lus qu 'au lieu de « f a i r e monter la 
p r e s s i o n » on consta te que l ' intersyndicale juge p lus 
uti le de se rendre à Par i s ce lundi pour discuter 
a v e c S c h u l z , le P D G d A ls thom ••Atlantique, pour­
tant tout auss i entêté que Dufour , son relais l o c a l , 
et a lors que ce lu i -c i a f f i rmai t encore lundi mat in 
qu' i l n'y ava i t plus rien à proposer . 

Ce n'est vraiment pas le m o m e n t de perdre du 
t e m p s puisque la c o m m i s s i o n de conci l iat ion mise 

en place par le cour d'appel de Besançon a consta ­
té s a m e d i son échec ce qui , jur id iquement , donne 
au pré fe t le f e u vert pour fa i re intervenir les f l i c s . 
Sur tout que l ' intersyndicale a re fusé la nominat ion 
d'un médiateur en a f f i rmant que ce lu i -c i aurait pour 
fonct ion de faire traîner les c h o s e s et de conduire 
la g rève a u pourr issement . . . 

La C G T propose mercred i une g r è v e et une 
mani fes tat ion rég ionale . Nombreux sont c e u x qui 
s ' interrogent, surtout après la mani fes tat ion de 
samedi : n'y a-t - i l pas mieux è faire aujourd'hui que 
de répéter cont inuel lement ce type de m a n i f e s t a ­
t ions qui , à la longue, r isque de lasser ? 

La peur d'une riposte des g rév is tes et de la 
populat ion semble désormais la seule chose qui fait 
hésiter la bourgeoisie è lâcher ses C R S . 

Nul doute que la nécess i té de l 'heure es t de 
profiter d e s hés i tat ions d u pouvoir pour que les 
grév is tes les p lus ex igeants se s t ructurent af in d e 
c o n c r é t i s e r leur i m m e n s e v o l o n t é de va incre en 
frappant plus fort . 

La manifestation de samedi à Belfort 
« O n nous avait dit que ça monterait d'un cran» 

« Si la direction voulait que l'on parle d'Alsthom 
pour le centenaire, de par son intransigeance, elle a 
réussi» déclare dans son intervent ion un porte-
parole de la C F D T samedi mat in sur le perron de la 
maison d u peuple. 

Que lques mil l iers de man i fes tants - mo ins que 
pour les deux mani festat ions p récédentes - sont 

rassemblés . Petit à petit, on dépl ie tes magni f iques 
ca l icots mul t ico lores et pleins d 'humour qu'ont 
c o n f e c t i o n n é les grév istes . 

Les orateurs s e succèdent une heure durant pour 
rappeler ce que tout le monde connaî t sur le bout 
des doigts. Le t e m p s paraît s i long que des m a n i ­
fes tants quittent la place : « on n'est pas venu pour 
écouter des discours » 

R E U N I O N 
E X T R A O R D I N A I R E 

D U C O N S E I L 
M U N I C I P A L 

Dans le hall 3111 
(ex-hal l 2000 m a i s a in ­
s i rebapt isé à c a u s e 
des 3 111 voix pour la 
poursuite du mouve­
ment e x p r i m é e s l a veil ­
l e ) , les é lus munic i ­
p a u x e t q u e l q u e s 
consei l lers généraux 
se sont réunis ven­
dredi. Il a été annon ­
cé que les 3,5 mil l ions 
de c e n t i m e s prévus 
pour les i l luminat ions 
de la vi l le à Noë l se ­
r a i e n t v e r s é s à la 
c a i s s e d e g r è v e . 
1 500 places de c i rque 
ont par ai l leurs été 
of fer tes par la mair ie 
aux en fants de gré­
v is tes . 

D A N S L ' E S P R I T 
DU 40- C O N G R E S 

« 99 % des patrons 
sont syndiqués, mais 
fa proportion 
d'ouvriers dans fa 
même situation est 
bien plus faible. Le 
syndicat le plus re­
présentatif dans cette 
usine, c'est celui des 
non syndiqués. Dans 
l'esprit de notre 
40* Congrès, je leur 
dis : syndiquez-vous. 
Oh vous voulez, mais 
syndiquez-vous lu 

A i n s i s 'expr imait au 
mic ro un responsable 
de la C G T . . . C 'est 
s u f f i s a m m e n t r a r e 
pour être noté . 

Ceux qui se sont dépla­
cés ce samedi ne sont pas 
venus pour jouer une 
mauva ise répét i t ion des 
deux manifestations pré­
cédentes dont chacun au 
demeurant garde ici un ex­
cellent souvenir. 

« ON N 'EST P A S V E N U 
P O U R S E P R O M E N E R » 

Depuis vendred i , de 
bouche à oreille courait 
une rumeur «samedi on ne 
convoque pas une prome­
nade». 

On parlait môme d'in­
vestir des bâtiments pu­
blics et de les débarasser 
de leurs dossiers... 

Ce coup de poing s'est 
miraculeusement transfor­
mé en une tapette amica­
le : «l'intersyndicale vous 
propose de tourner autour 
de la préfecture pendant 
que se réunit, pour la pre­
mière fois depuis le vote 
de jeudi, la commission de 
conciliation». 

Mais, la promenade a 
foiré, un manifestant ayant 
aperçu un garde mobile 
au bout d'une nielle, con­
duisant à une entrée laté-

Irale de l'édifice public. Im­

médiatement, deux à trois 
cent personnes renversent 
les barr ières métal l iques 
barrant les petites rues 
conduisant aux f l ics 
qui sont rapidement en­
cerclés de tout côté. L'en­
semble de la manifestation 
marque le pas. Par curio­
sité mais aussi par volonté 
de ne pas rester indifférent 
à cette provocation que 
constitue la présence poli­
cière. 

C'est alors que Joë l 
Niess, responsable de l'U­
nion Fédérale des Ingé­
nieurs Cadres et Techni­
ciens de la CGT et secré­
taire de la section PCF de 
l'usine - l'une des «43» 
directement rattachée au 
comité central du PCF — 
intervient : « ne restez pas 
là, rejoignez la manifesta 
lion ». 

Plus d'un l'envoie sur les 
roses.. . Il reprend «la plu­
part des gens présents 
sont extérieurs è /'Als­
thom». 

Des «Ouh I Ouh I» jail­
lissent pour contester cette 
vérité partielle. 

Des vieux prolétaires et 
de plus jeunes lui lancent 

des «eh Joël, tu te fous de 
nous ?». 

« J o ë l » va essayer autre 
chose : «camarades un 
jour, il faudra les affronter, 
mais pas aujourd'hui». 

Chevènement député du 
coin arrive sur ces entre 
faits, enrubanné comme 
un œuf de Pâques. Il fait 
remarquer en aparté que 
«les manifestants ne font 
rien de mal a regarder les 
policiers». Il repart comme 
il est venu. La petite guer­
re P C F - P S à 8etfort vient 
de connaître une nouvelle 
très petite péripétie. 

Certains manifestants se 
résignent à rejoindre le 
gros du cortège qui n'en 
finit plus d'être tenté d'ap­
procher des flics. 

B L A N C , R O U G E 
ET B L E U 

Ceux qui continuent à 
faire face aux flics affir­
ment avec bon sens que ; 
«S'il y a une provocation, 
elle est constituée par la 
présence policière». 

«Quant aux éléments ex­
térieurs, il faut savoir ce 
que l'on veut, lance un 
Alsthomien à la canonna­

de ; «quand ils débrayent 
pour nous soutenir, com­
me /es lycéens, on les ap­
plaudit mais dès qu'ils veu­
lent chasser les flics on les 
insulte I». 

« Dans un souci d'apai­
sement » le capi ta ine 
i c s gardes mobiles s'en­
gage à retirer ses troupes 
si les manifestants quittent 
les lieux également. 

Les uns rouges de colè­
re, les autres blancs de 
peurs, les flics remontent 
dans leurs grands cars 
bleus... 

Joël Niess a joué serré 
pendant une bonne demie-
heure. 

L'alerte a été chaude, il 
n'est plus quest ion de 
tourner autour de la pré­
fecture... 

Retour au point de dé­
part. 

L a déception se lit sur 
les vis 

LA D E C E P T I O N 

Un militant actif de la 
C F D T ne cache pas sa 
révo l te : « à plusieurs, 
affirme-1 il, nous avons fait 
un sondage auprès d'une 
centaine de manifestants ; 
nous en avons trouvé deux 
qui n 'étaient pas déçus». 

Chemin fa isant nous 
rencont rons t ro is adhé­
rents de la CGT . Age 
moyen : 45 ans. «Pourquoi 
nous ont-ils promenés ain­
si, on nous avait pourtant 
dit qu'aujourd'hui ça allait 
monter d'un cran». 

«N'oubliez pas de dire à 
votre état-major ce que 
vous pensez » leur lance le 
syndicaliste de la C F D T en 
les saluant de la main. 

Une réelle solidarité 
Les grévistes de l'Alsthom constatent tous les jours 

à quel point la population du Territoire de Belfort 
soutient leur lutte. 

Cette semaine sera encore riche en manifestations 
de solidarité de toutes sortes. 

Sur leurs revendications et par solidarité, la mairie 
de Belfort et le district seront en grève mardi pour 
24 h. Le lendemain, ce sont les postiers qui arrêteront 
le travail à l'appel de la CGT et de la CFDT . Dans un 
tract, ils annoncent : « les postiers solidaires de la 
lutte de leurs camarades d'Alsthom-Atfantique leur 
adressent un témoignage d'admiration devant leur 
ténacité et les assurent de leur soutien par le 
déclenchement d'une grève générale de 24 h., sur 
l'ensemble du département mercredi 14 ». 

Arrêts de travail et coupures de courant seront 
également au menu de l'EdF au milieu de la semaine. 

De son côté, la C G T propose à la Caisse d'Assu­
rances Maladies et è la Caisse d'Allocations Familiales 
que le produit d'une journée de salaire soit versé à la 
caisse de grève. 

Une nouvelle collecte va être organisée à Peugeot 
Sochaux. L a première avait rassemblé près de 3 mil­
lions de centimes. La CGT pour sa part appelle à une 
levée en masse de toute la population ce mercredi. 
Elle propose une grève générale et une manifestation 
de tous les départements francs-comtois. 

Le Bureau Exécutif du RS a demandé à toutes les 
collectivités locales dans lesquelles il a des élus de 
verser de l'argent. Il demande à ses militants Belfor-
tains de verser un sixième de leur salaire. 

Signalons aussi ce magnifique témoignage de soli­
darité des travailleurs de l'EdF de la région de Nancy 
qui ont refusé de couper l'électricité de l'usine 
occupée comme la direction le leur demandait. 

—; ——•—i 



4 - 1 3 novembre - Le Quotidien du Peuple 

POLITIQUE 

11 novembre : les voix 
des veuves de guerre 

Les traditionnelles cérémonies du 11 novembre 
n'auront pas été marquées, cette fois, par un défilé 
militaire. La journée était placée sous le signe du souvenir 
des «morts de toutes /es guerres» ; quelques croix de la 
Légion d'honneur ont été distribuées par Giscard à des 
veuves de guerre. L'occasion aura donc été donnée de 
mettre sur le môme plan les protagonistes de la boucherie 
inter-impérialiste de 1914 - 1918, les combattants de la 
Résistance ou les bourreaux du peuple algérien. 

On aura remarqué la soudaine attention deGiscard pour 
les veuves de guerre. Peu de temps après avoir fait un 
discours devant un congrès de veuves civiles, le Prési­
dent a annoncéquelques mesuresen faveur des veuves de 
guerre, notamment une revalorisation des pensions de 
l'ordre de 1 300 F par an. On renoue là, avec un peu 
d'avance, avec la tradition qui consiste à saupoudrer, peu 
avant chaque élection, quelques miettes à des catégories 
socialement mal définies : les « veuves» , les «familles» et 
autres «catégories défavorisées». 

CC du PCF 

Defferre contre 
les travailleurs 
du métro 

Les travailleurs du métro de Marseille avaient décidé 
de débrayer deux heures vendredi pour revendiquer le 
maintien d'une prime. La direction décidait de leur 
enlever une journée complète de salaire : les travail­
leurs décidaient alors de faire grève toute la journée. 
M. Defferre, dans son journal Le Provençal, estimait 
illégal le mouvement et menaçait : « Les syndicats et 
tes agents du métro, gui ont souvent fait preuve 
d'esprit de raison, doivent se rendre compte que ni la 
direction du métro, ni la municipalité ne peuvent 
céder dans ce conflit »... 

UN C A N D I D A T DU 
PFN EN 1981 

Le C o n g r è s du parti 
dit des fo rces nouvel ­
les, réuni samedi et 
d i m a n c h e à P a r i s , a 
déc idé de présenter un 
de ses di r igeants , P a s ­

c a l Gauchon , c o m m e 
candidat aux é lect ions 
prés identel les de 1981. 
Le but de cet te candi ­
dature est a ins i déf i ­
ni : « faire obstacle 
aux projets sociaux 
démocrates de Gis­
card ». 

Strasbourg : 
arrestation arbitraire 

Un étudient de Strasbourg a été arrêté dans des 
circonstances plus que contestables le 3 novembre. 
Apercevant des policiers qui procédaient è une véri­
fication d'identité sur des distributeurs de tracts anti­
racistes, il leur demande le motif de l'interpellation. 
Les flics lui disent de s'éloigner, ce qu'il fait. Un peu 
plus loin, il se fait arrêter par des flics sortis d'une 
voiture appelée en renfort. Brutalisé, il est inculpé de 
violences à agents et de rébellion, et sera même 
maintenu en prison quelques jours. De nombreuses 
protestations se sont élevées à Strasbourg. 

L a police strasbourgeoise s'était fait remarquer 
récemment par des tabassages contre des Nord-Afri­
cains soupçonnés de trafic de drogue. 
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LES DIFFICULTES DU PCF A 
REMETTRE LA JC SUR SES RAILS 

L' implantat ion du P C F dans la jeunesse et ses 
p r o b l è m e s ont c o n s t i t u é le point pr inc ipal de dis­
cuss ion du dernier c o m i t é centra l du P C F . A p r è s de 
longs d é v e l o p p e m e n t s sur les d i f f icu l tés éprouvées 
par le P C F p o u r maintenir son Inf luence chez les jeunes 
(notre dern ière éd i t ion) , le rapporteur F i terman expose 
une série de proposit ions que son parti entend 
défendre chez les jeunes . Une série de revendicat ions , 
mais auss i d ' inquiétantes m e s u r e s pour lutter cont re la 
petite dé l inquance , par le renforcement de la pol ice. 

Pour parvenir à établir la 
direction du PCF sur les 
luttes des jeunes, Fiterman 
en appelle à ne pas reculer 
devant des «initiatives par­
ticulières», pour répondre 
à des situations inédites, 

• «car les revendications et 
même les formes de lutte 
sont spécifiques. Exem­
pte : le mouvement des 
motards». 

Malgré cette affirmation, 
la plupart des revendica­
t ions avancées restent 
dans un cadre très clas­
sique : égalité dans le tra­
vail , organisation des chô­
meurs, droit à la formation 
professionnelle, égalité des 
chances dans le système 
scolaire. Mais aussi, sous 
le chapitre «vivre dans la 
cité», des mesures «de na­
ture è favoriser la lutte 
contre l'insécurité, le van­
dalisme, la petite délin­
quance». Comment faire ? 
«L'intervention efficace de 
la police doit être obtenue, 
d'abord en vue de la pré 
vention, et si nécessaire, 
d'une répression à laquel­
le, il lui appartient de pro­
céder. Nous avons des 
propositions précises en ce 
sens». Le rapporteur n'in­
dique pas quelles sont ces 
«propositions précises», 
mais on sait l'activité dé 
ployée par son parti pour 
l'implantation de commis­
sariats dans les grands en­
sembles et l'extension de 
la pratique de l'îlotage. 

Positions d'autant plus 
préoccupantes qu'on peut 
lire aussi : «Les conditions 
de vie, l'insertion des jeu­
nes immigrés méritent 

dans ce cadre une atten­
tion particulière». La police 
n'a pas attendu les re­
commandations de M. Fi­
terman pour accorder une 
«attention particulière» aux 
jeunes immigrés. 

La répression n'est tou­
tefois pas la seule métho­
de suggérée pour freiner la 
dé l inquance , pu isqu 'on 
préconise aussi. . . le déve­
loppement du sport. Com­
me remède à la délinquan­
ce , c'est un peu simpliste. 
Et cela a quelques relents 
qui ne déplairaient pas à 
M. Boyer. 

LE S O C I A L I S M E « R E E L » 

Mais l'une des causes 
de la désaffection de la 
jeunesse pour le P C F , 
c'est aussi, nous dit Fiter­
man, que la bourgeoisie 
«s'est lancée dans une 
énorme campagne de dé­
considération du socia­
lisme existant (c'est-è-dire 
pour lui, des pays de l'Est, 
NDLR) , et par-delà, du 
socialisme comme idéal». 
Sur cette question, parti­
culièrement épineuse pour 
le P C F , Fiterman annonce 
une «riposte vigoureuse, 
intelligente, offensive». 

Cette riposte nécessitera 
une attitude prenant «un 
peu de hauteur pour voir 
comment, à /'échelle d'une 
vie, d'une génération, le 
monde a changé dans le 
bon sens». Il est sans dou­
te préférable pour la direc­
tion du PCF que l'on re­
garde les choses de haut, 
ou de loin, pour tirer un 

bilan globalement positif 
de ce «socialisme»-là. 

D E S M E S U R E S 
O R G A N I S A T I O N N E L L E S 

A u fil du texte, appa­
raissent les difficultés que 
le mouvement de la J C a 
pu rencontrer dans sa 
structuration. Fiterman in­
siste longuement sur la 
nécessité d'une organisa­
tion spécifique de la jeu­
nesse, ce qui laisse sup­
poser que cela ne tombait 
pas sous le sens pour l'en­
semble des membres du 
C C . Un effort particulier 
sera fait en direction des 
jeunes des L E P (ex -CET I 
«compte-tenu des faibles­
ses du mouvement dans 
ce secteur». 

Enfin, le poids de l'ap­

pareil du PCF sur la J C va se 
renforcer : son système de 
cadres va être étoffé par 
des mil i tants du P C F . 
«Cette question, est-il pré­
cisé, se pose avec d'au­
tant plus d'acuité qu'elle a 
fait l'objet dans la dernière 
période d'une ettention in­
suffisante». Et les élus du 
PCF sont appelés à mieux 
collaborer localement avec 
la J C . 

L'activité de la J C dans 
la période va surtout s 'o­
rienter vers la préparation 
de son congrès qui se 
tiendra du 31 janvier au 3 
février prochain. Des «ras­
semblements régionaux de 
la jeunesse» seront orga­
nisés «pour le courant de 
l'année 1980». 

F.N. 

» La veuve de Boulin : 
la presse 
n'est pas responsable 
La veuve du ministre du Travail a déclaré dans une 

interview à France-Soir ; « Il y a peut-être un ou des 
responsables de sa mort (...) Mais cela n 'a rien à voir a vec 
la liberté de la presse qui doit absolument exister ». La 
mise en cause de la presse a d'autre part provoqué des 
remous dans les rédactions de plusieurs journaux. Les 
Dernières Nouvelles d'Alsace avaient publié, le 31 octo­
bre, un éditorial mettant en cause dans la mort de Boulin 
«une certaine presseuet ses «campagnes de dénigrement 
systématiques». Cet article était signé «Les Dernières 
Nouvelles d'Alsace». Les journalistes S N J et CFDT du 
journal ont protesté « contre le fait que cet éditoriale été 
signé les DNA ». « Le texte diffusé, précisent-ils, ne 
sauraitengagerlaresponsabilitéglobaledelarédaction ». 

A la suite d'articles du même genre publiés dans le 
journal patronal les Echos, les syndicats CGT , CFDT et 
S N J des journalistes déclarent que ces articles « ne 
reflètent nullement/'opiniond'unerédaction choquée par 
ces excès de plume et ces attaques contre la liberté 
d'expression de la presse ». 

Par ailleurs, l'enquête préliminaire concernant la 
violation du secret de l'instruction se poursuit. Tour-
net a été entendu pendanrsept heures par le procu­
reur de la République de Paris. Il a , d'autre part, dé­
posé un recours en Conseil d'Etat contre la 
décision te privant de sa légion d'honneur après 
son inculpation : selon Tournet, cette mesure, 
prise à la demande du garde des Sceaux, est 
illégale et de nature à influencer en sa défaveur le juge 
d'instruction. 

« B A V U R E S » ? 
DES ASSASSINATS 

Orléans : Un automobi­
liste prend de l'essence à 
une station service. Il règle 
avec un chèque. Le pom­
piste examine le chèque, 
et relève le numéro d'im­
matriculation. Suspectant 
quelque chose, il appelle la 
police. Celle-ci découvre 
par son ordinateur que la 
voilure est un véhicule vo­
lé. La chasse s'engage. Le 
lendemain, les flics retrou­
vent le véhicule. Un piège 
est tendu : une voiture 
barre la route de l'auto­
mobiliste suspect, des flics 
en civil interviennent, l'un 
deux tire à travers le pare-
brise : le passager est 
grièvement blessé. 

Mais l 'enquête révèle 
que le véhicule n'était pas 
v o l é , l 'ordinateur s ' e s t 
t r o m p é . L 'automobi l iste 
lui, est entre la vie et la 
mort. 

A lire un pareil scénario, 
la peur vous prend aux tri­
pes. Apprendre qu 'un 
homme s 'est fait tirer 
comme un lapin, de sang-
froid, par un pol ic ier , 
comme à la vogue, parce 
que le soupçon d'avoir vo­
lé une voiture pesait sur 
lui, n'appelle qu'une réac­
tion : la colère et la ré­
volte. Colère parce que le 
commissaire du coin a 
parlé d'élucider les cir­
c o n s t a n c e s e x a c t e s , de 
faire toute la lumière sur 
cet «incident», e t c . . On 
sait ce que cela signifie : 
l'affaire sera classée I Et 
rien ne prouve que le flic 
ne recommencera pas , lui 
ou bien ses collègues.. . 
Révolte, quand on se rap­
pelle que les commissaires 
de police réunis en con­
grès à Biarritz, il y a quel­
ques s e m a i n e s , récla­

maient «une marge d'er­
reurs», l'impunité pour les 
bavures, en somme.. . 

A U T R E S C E N A R I O 

Abdel Keder Kerkebane, 
un jeune algérien de 23 
ans a été abattu dans la 
nuit de mercredi à jeudi, 
place de la République à 
Paris par un brigadier des 
Brigades de Direction en 
tenue. Le jeune homme, 
que la police affirme être 
un cambrioleur avait, tou­
jours selon la police, tenté 
de s'enfuir après un vol 
dans un magasin. Ceinturé 
par un policier, les deux 
hommes seraient tombés à 
terre, le flic glissant sur 
des «feuilles mortes», très 
«accidentellement» u n 
coup de revolver serait 
par t i , blessant mortel le ­

ment au dos le jeune hom­
me. 

Cette brigade de flics, 
patrouillant de nuit, et à 
vocation uniquement ré­
pressive, avait déjà attiré 
l'attention sur elle, à tel 
point que le Syndicat Gé­
néral de Police avait de­
mandé sa dissolution. Ba ­
vure, conclura la police. 
Le brigadier flingueur sera 
muté, probablement dans 
une Z U P , o ù II 
pourra continuer de faire 
des cartons.. . Bavure ? Un 
assassinat plutôt. 

Et après cela qu'on ne 
vienne pas nous parler 
d'insécurité ou de protec­
tion dos biens et des per­
sonnes. Ni de légitime dé­
fense. Quant tes «bavures» 
se multiplient, cela devient 
des meurtres légaux... 

M B . 
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INTERNATIONAL H 
L'éditorial du Rodong Sinmoun, organe du Part i 

d u t ravai l de C o r é e const i tue la première réact ion 
de la Répub l ique populaire d é m o c r a t i q u e de C o r é e 
à l 'assass inat du dictateur Pak et è la s i tuat ion 
actuel le en C o r é e du S u d . E n m ê m e t e m p s , le Part i 
du t rava i l de Corée lance un appel histor ique au 
peuple de Corée du S u d , aux part is et è tous las 
patr iotes pour avancer dans la vo ie de la réuni f ica ­
t ion pac i f ique de la patrie c o r é e n n e en contrant les 
p lans de l ' impérial isme U S qui veut perpétuer la 
division. 

Ces derniers temps, en 
Corée du Sud , l'affronte­
ment de la démocratie et 
du fascisme, de l'union et 
de la division s'est exacer­
bé plus que jamais, et la 
débâcle économique et la 
misère populaire ont at 
teint un point culminant. 

A Bouton, Masan et 
dans plusieurs autres en­
droits de la Corée du Sud , 
la jeunesse estudiantine et 
les populations se sont 

dans des manifestations et 
révo l tes a n t i g o u v e r n e ­
mentales» contre la domi­
nation fasciste de «réno­
vat ion» , pour la démocra­
tie et leur droit à l'exis­
tence. 

Le cours des événe­
ments en Corée du Sud a 
donné un coup sérieux A la 
dominat ion f a s c i s t e , l'a 
ébranlée de fond en com­
ble et a engendré une crise 
politique aiguë. 

C'est dans cette crise et 
ce désordre que le dicta­
teur Pak Jeung Hi de Co­
rée du Sud a été tué par 
des coups de feu. A l'heu­
re qu'il est, la Corée du 
Sud se trouve è un tour­

nant important ; f au t - i l 
suivre comme auparavant 
la voie du fascisme et de la 
partition, ou bien une voie 
nouveae. celle de la démo­
cratie et de la réunification 
pacifique ? 

A cette heure des lour­
des responsebilités, l'his­
toire de notre nation exige 
que tous ceux qui aiment 
le pays et se soucient de 
l'avenir de la nation en 
Corée du Sud se séparent 
résolument une fois pour 
toutes d'avec le vieux sys­
tème d'hier et optent pour 
la vote de la justice et du 
patriotisme. 

Tous les secteurs de la 
population sud-coréenne, 
ouvriers, paysans, jeunes 
étudiants et intellectuels, 
ne veulent plus de vie sous 
la dictature de «rénova 
tion» de nature fasciste et 
scissionniste et réclament 
énergtquement une politi­
que nouvelle, un régime 
nouveau, garantissant la 
démocratie et la réunifica­
tion pacifique du pays. 

A l'heure actuelle, les 
gouvernants actuels des 
Etats Unis, tirant profit de 
la situation complexe créée 

Un éditorial du journal Rodong Sinmoun, 
organe du Parti du travail de Corée 
« TROUVONS DANS LA COLLABORATION. 
L'UNION ET LA REUNIFICATION 
UNE ISSUE POUR LA NATION » 
en Corée du Sud , remuent 
ciel et terre pour éterniser 
la partition de la Corée et 
maintenir toujours la Corée 
du Sud sous leur domina­
tion 

Ils disent aux autres de 
no pas exploiter la situa 
tion chaotique créée en 
Corée du Sud , mais ils 
cherchent eux-mêmes A 
util iser les é v é n e m e n t s 
sud-coréens en faveur de 
leur politique de perpétua 
tion de la division de la 
Corée. 

En révélant leur intention 
de se mêler du choix du 
nouveau «Président» sud 
c o r é e n , i l s poursuivent 
leurs act iv i tés secrètes 
pour mettre sur pied un 
nouveau régime qui exé­
cutera leur politique de 
«deux Corées». 

En môme temps, après 
avoir donné ('«ordre dater 
t e » A leurs troupes station 
nées) en Corée du Sud . ils 
rassemblent un grand 
nombre d'avions militairos 
ut des flottes mobiles en 
Corée du Sud et dans les 
eaux côtières de celle-ci et 
palabrent constamment sur 
la «sécurité» et la «tenue 
des engagements» 

Ces ag issements des 

forces extérieures consti­
tuent une ingérence décla­
rée contre notre pays et 
aggravent la complexité de 
la situation dans l'ensem­
ble de la péninsule coréen­
ne. 

« U N I S S O N S NOUS POUR 
REUNIFIER L E P A Y S » 

Tout coréen doit arborer 
le drapeau - collaborons et 
unissons-nous pour réuni­
fier le pays. 

Nous devons collaborer 
et nous unir coûte que 
coûte pour empêcher les 
forces étrangères de pê­
cher en eau troublo. Sau 
vegarder la d i g n i t é et 
l'honneur de notre nation 
ayant une Ipngue histoire 
et accélérer la réunification 
de la patrie. 

La grande union natio­
nale est une garantie fon­
damentale de la réunifica­
tion de la patrie. ( . . . ) 

Les différences d'idéolo­
gie, d'idéal et de régime 
entre le nord et le sud. 
même si elles existent, ne 
peuvent pas entraver l'uni­
té de la nation. 

Nous devons nécessai­
rement penser A l'œuvre de 
la réunification de la nation 

avant de discuter idéolo­
gies et idéaux. Nous de­
vons nous préoccuper du 
destin do la patrie avant de 
discuter les différences de 
régime. 

Puisque nous te­
nons à la réunification, 
vœu de la nation, et sou 
haitons ardemment l'unité, 
nous ne cherchons pas â 
demander compte du pas 
sé de personne et nous 
sommes prêts à coopérer, 
même avec les anciens 
collègues du dictateur sud-
coréen, dès qu'ils quitte 
ront la ligne qu'ils ont sui­
vie. 

( . . . ) L'affrontement des 
énormes forces armées du 
Nord et du Sud , le long de 
la ligne de démarcation 
militaire est le facteur prin­
cipal qui empêche le con­
tact entre le Nord et le 
Sud a i aggrave la tension 
en Corée. Ecarter le dan 
ger de guerre s'avère ur­
gent. 

( . . . ) Ce sont les forces 
étrangères qui incitent no­
tre nation A la confronta-
lion et A la guêtre. 

Si une guerre éclate 
dans notre pays A l'ins­
tigation de certaines forces 
extérieures, ce sera à leur 

instigation, et nous autres 
coréens subirons des per­
tes, et non pas les forces 
extérieures. 

Notre nation ne peut 
trouver l'issue que dans 
l'atténuation de l'état d'af 
f rontement mil itaire du 
Nord et du Sud et dans 
l'élimination de la tension. 

( . . . ) Maintenant , e s 
n'ost pas le moment d'ag­
graver l'affrontement, au 
contrai re , il est grand 
temps de trouver une issue 
pour la nation en éliminant 
l'affrontement du Nord et 
du Sud et en réalisant leur 
reconciliation. 

( . . . ) Les gouvernants ac­
tuels des Etats-Unis doi­
vent évacuer leurs troupes 
de Corée du Sud , s'abs 
tenir de perpétrer des ac 
tes nuisibles à la coopéra* 
tion. A l'unité et A la réu 
mfication du Nord et du 
Sud et favoriser la réalisa­
tion de la réunification in 
dépendante et pacifique de 
notre pays. 

Si une force extérieure 
quelconque veut gagner 
quelque chose aux dépens 
des intérêts de noire ne 
tion, cela ne lui profite pas 
A elle non plus. 

Dans notre p r é c é d e n t e é d i t i o n , nous avons c o m ­
m e n c é A publier un t é m o i g n a g e d'un m e m b r e do 
« M é d e c i n s sans f r o n t i è r e s » , qui revient d'une mis ­
s ion de travai l dans les c a m p s de réfug iés c a m b o d 
giens. Il parlait de l'origine des réfugiés , des tenta 
t ives vaines de son organisat ion pour agir au 
Cambodge m ê m e , rejetées par les autor i tés pro­
v ie tnamiennes de Phnom Penh 

De retour de la frontière khmèro-thailandaise 
TEMOIGNAGE DE 
« M E D E C I N S SANS FRONTIERES» 
SUR LA SITUATION AU CAMBODGE (2) 

•> Pourquoi ne veulent-
Us pas accepter des 
équipes médicales ? 

On n'a pas pu en dis­
cuter : il est possible que 
c e r t a i n s C a m b o d g i e n s 
souhaitent qu'on vienne, il 
est possible que d'autres 
ne le veuillent pas. Il est 
très vraisemblable que les 
Vietnamiens ne le veuillent 
p a s . Maintenant , pour­
quoi ? LA, ça devient un 
problème d'interprétation 
politique que nous n'avons 
pas les moyens de faire 
parce qu'il n'y a rien d 'é­
vident. Il peut y avoir des 
tas de raisons pour les­
quelles ils refusent qu'on y 
aille. Il pourrait y avoir 
aussi des tas de raisons 
pour lesquelles ils accep­
teraient qu'on y aille, parce 
que ce serait le signe 
d'une certaine reconnais 
sance dont ils ont besoin 
J e ne sais pas, hormis le 
fait qu'on suppose que du 
point de vue politique, les 
V ie tnamiens n'ont pas 
confiance en nous. C'est-
à-dire qu'ils ne font con­
fiance qu'aux gens qui ont 
une marque politique pro 
che de la leur. 

*• Est-ce que vous pen­
ser que lorsque des vi­
vres arrivent A Phnom-
Penh, il y a un contrôle 
sur la distribution, où 
est-ce qu'il n'y en a 
pas, en /ait ? 

Il y a environ 3 millions 
d'habitants, avec une in­
frastructure extrêmement 

réduite. Et il y a actuelle 
ment 4 personnes de 
l'UNICEF et 6 personnes 
du CICR ( 11 qui sont là théo 
riquement, non pas pour 
contrôler, mais pour négo­
cier l'aide et pour essayer 
de la faire avancer de fa 
çon un peu plus pratique. 
Il n'est pas pensable que 
cas gens-là puissent con­
trôler l'aide qui est ache­
minée jusqu'au Cambodge. 

D'autre part, il suffit de 
penser qu'il n'y a pas do 
dispositif matériel au Cam 
bodge pour que les ba­
teaux soient décharges A 
un rythme qui conviendrait 
A la d istr ibut ion, pour 
s'apercevoir qu'il y a de 
fortes chances que tout 
aoit resté A K o m p o n g 
S o m . ou en toul cas une 
grande partie. Donc, indé­
pendamment de tous les 
p rob lèmes de d é t o u r n e ­
ment ou de coulage qu'il 
pourrait y avoir, il y a un 
problème matériel qui est 
qu'il n'y a pas de grue à 
Kompong S o m . Matériel­
lement, l'aide ne peut pas 
arriver jusqu'aux gens A 
qui elle ost destinée, pour 
une raison matérielle, qui 
peut-être sous-tendue par 
des raisons politiques. Mais 
ça. c'est un autre problème 
sur lequel nous, on ne se 
prononce pas, en dehors 
du cadre que je vous ai dit 
tout A l'heure : c'est-à-dire 
qu'on n'est pas agréés 
par Hanoï. 

p> A la conférence hu­
manitaire, à New York, 
plusieurs pays ont de­

mandé l'ouverture de 
convois routiers, par les 
routes 5 et 6, è partir 
de l'ouest du pays. 
Qu'est-ce que vous 
pensez de cette propo­
sition ? 

m DE L O U R D E S 
R E S P O N S A B I L I T E S » 

J e pense que c'est une 
très bonne proposition, qui 
a été faite par des séna 
leurs américains il y a 15 
jours, qui a été repnse par 
la France. C'était LA pro­
position qu'il fallait faire 
pour être efficace : en­
voyer des camions, c'est 
envoyer en môme temps 
une partie de la logistique 
qui est nécessaire pour l'a­
cheminement. Ça a été re­
fusé (2). Tout ce que je peux 
dire, c'est qu'on prend de 
lourdes responsabilités en 
refusant cette aide. 

• Plusieurs lois, des di­
rigeants de Hanoi et de 
Phnom-Penh ont dit 
qu'on exagérait beau­
coup le famine dans les 
zones sous contrôle 
vietnamien. Que pense 
de ces affirmations le 
docteur de MSF qui est 
allé à Phnom-Penh ? 

Il y a des oscillations qui 
sont curieuses. Le docteur 
Lubrano disait, en revenant 
que les problèmes de fa ­
mine, les problèmes de 
nutrition étaient très, très 
importants au Cambodge. 
On a toutes les raisons de 
le croire, c'est-à dire qu'il 

doit y avoir un gradiant de 
famine qui devient de plus 
en plus important depuis 
P h n o m - P e n h jusqu 'à la 
périphérie. C e s ! extrême­
ment vraisemblable d'après 
tous les témoignages 
qu'on a eus. Ça l'est d'au­
tant plus qu'un certain 
nombre de membres du 
Comité d'aide médicale et 
sanitaire, organisme dé­
pendant du Parti Commu­
niste Français, avaient rap­
porté un témoignage de 
là bas allant tout A fait 
dans le sens de besoins 
urgents. On avait parlé à 
l 'époque de peste, de 
charbon, de lamine gravis-
sime, d'une situation qui 
était absolument catastro­
phique. Il est impensable 
que la situation se soit 
redressée au point où on le 
c lame maintensnt , a u 
point que cas problèmes 
auraient été résolus, que la 
famine aurait été endi­
guée (3) e t c . . Ce n'est pas 
pensable. 

s* Selon vous, comment 
peut-on aider le mieux 
possible le peuple cam­
bodgien ? 

Actuellement. \e ne sais 
pas . C 'est la quest ion 
qu'on se pose tous les 
jours et à laquelle on ne 
peut pas répondre. Le 
Cambodge est un pays to­
talement fermé, on ne voit 
pas du tout par quel bout 
on pourrait y entrer pour 
faire quelque chose. Il y a 
un paradoxe sur lequel il 
faut insister : M y a les 

volontaires, il y a les gens, 
il y a l'argent, il y a les 
dons , donc tous les 
moyens sont réunis pour 
dépêcher une assistance 
massive et qui, probable 
ment, serait extrêmement 
efficace au Cambodge. Et 
tout cela est bloqué. Alors, 
les conclusions... 

« P E R S O N A 
NON G R A T A » 

> Et comment expli­
quez vous cela ? 

» 

J'interviens au titre de 
Médecins Sans Frontières 
et on n'a pas. nous, de par 
notre charte, à expliquer 
ça . C'est évident qu'on a 
nos opinions, mais qui 
sont A titre individuel. A 
titre de Médecins Sans 
Frontières, notre explica 
tion, c'est que nous som­
mes «persona non grata» 
et qu'un certain nombre de 
gens sont «persona non 
grata» au Cambodge. On 
s'en tient IA. Pour le reste, 
c 'est de l ' Interprétat ion 
politiquo purement indivi­
duelle qui nous est interdi­
te par notrt charte. 

t> Lan d* la conférence 
de presse à laquelle 
participaient le Secours 
populaire, le Comité 
français d'aide sanitaire 
et médicale et aussi, 
parmi d'autres, un re­
présentant de MSF, un 
membre du «Comité 
français d'aide médicale 
et samtatreH 14) a dit, en 
son nom personnel, que 
les autorités de Phnom-

Penh faisaient tout pour 
le bien-être du peup/e 
cambodgien et qu'à son 
avis /allait reconnaître 
le régime provietna 
mien de Phnom-Penh. 
Avez-vous quelque 
chose è dire la-dessus ? 

Oui. j 'ai quelque chose A 
dire A ce sujet. Ça ne m'é­
tonne pas : c'est le but de 
leur aide, c'est tout A fait 
évident. C'était le bul uni­
que de leur aide. Tout le 
res te , ils s ' en f ichent . 
Nous, on pense que c'est 
leur unique but. 

Propos recueil l is 
par C laude L I R I A 

I f) Comité international de 
la Croix Rouge. 

12) Dans une déclaration 
écrite, un représentant du 
régime pro-vietnamien de 
Phnom-Penh a prétendu 
qu'il s'agissait d'une pro 
position qui était en fait un 
complot impérialiste visant 
è ravitailler les forces des 
Khmers rouges. 

(3) Un représentant de 
Phnom-Penh a déclaré à 
Moscou qu'aucun Cam­
bodgien ne mourait de 
faim au Cambodge et 
Pham Van Dong, dirigeant 
vietnamien, a déclaré que 
les Cambodgiens étaient... 
heureux. 

14) Créé à l'initiative du 
PCF. 
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UNE CAMPAGNE ANTIIRANIENNE 
A COUPS 
DE FAUSSES NOUVELLES 

Lundi mat in , le gouvernement a m é r i c a i n refusait 
toujours d ' a c c é d e r à la demande d'extradition du 
S h a h adressée par les é t u d i a n t s iraniens qui pour­
suivent l 'occupation de l 'ambassade a m é r i c a i n e à 
T é h é r a n , avec l'approbation des a u t o r i t é s iranien­
nes. 

Samed i , quatre ambassadeurs ont é té a u t o r i s é s à 
rendre visite au personnel de l 'ambassade, retenu 

Ces derniers jours, rien 
n'est venu débloquer ta cri­
se qui oppose les Etats-
Unis à l'Iran ; au contraire, 
les violentes manifestations 
a n * iranien nés de ce week-
end à Washington, dans le 
Massachussets et en Cali­
fornie, qui sont accompa 
gnés d'une campagne de 
presse sur les mômes thè­
mes, où ne sont pas ab­
sentes les préoccupations 
électorales, constituent un 
climat peu propice è la re­
cherche d'une éventuelle 
solution négociée. Nourris 
d e s v io lentes c r i t i q u e s 
adressées par la presse 
américaine qui s 'en prend 
à la «prudence» de Carter, 
l es m a n i f e s t a n t s a n t i ­
iraniens sont descendus 
dans la rue aux cris de 
«nous voulons des otages» 
et de «bombardez l'Iran, 
sauvez les Etats-Unis». A 
Springfield, dans le Mas­
sachussets, plusieurs étu­
diants iraniens ont été pris 
à partie par la foule qui 
leur lançait des pierres et 
criait des slogans xéno­
phobes. Le standard de la 
Maison-8lanche a été satu-
rô d'appels réclamant la li­
bération des otages pat la 
force. T e d Kennedy, can­
didat à la présidence, n'a 
pas manqué l'occasion de 
critiquer implicitement la 
politique de Carter, en dô-

depuis une semaine, et ont i n d i q u é qu'il é ta i t en 
bonne santé . Vendredi, des dizaines de milliers de 
manifestants é ta ient venus soutenir l'action des 
é t u d i a n t s , dans l 'ambassade o c c u p é e . A l'aide de 
fausses nouvelles : a r rê t des exportations de p é t r o ­
le , arrestation du c h a r g é d'affaires a m é r i c a i n à 
T é h é r a n , on cherche ainsi à faire pencher la balance 
en faveur d'une intervention militaire, solution qui 
j u s q u ' à maintenant a été r e p o u s s é e par Carter. 

ERYTHREE : 

Sur le mur de l'ambassade US à Téhéran, des manifestants iraniens brûlent le drapeau 
américain. 

clarant : « Nous aurions pu 
prévoir un éventuel pro­
gramme afin de protéger la 
vie des Américains la­
ttes ». L e président eméri 
cain, après avoir suspendu 
)a livraison de pièces déta­
chées d'armement en Iran, 
env i sagera i t l ' e xpu ls ion 
d'un certain nombre d'étu­
diants iraniens connus pour 
l e u r s a c t i v i t é s po l i t iques 
aux Etats-Unis ; il écarte­
rait toutefois dans l'immé­
diat une intervention mili­
taire directe en Iran. 

• 
à bref...En bref...En 

Conférence de Londres 
sur le Zimbabwe 

La Grande-Bretagne a lancé un appel à plusieurs 
pays du Commonwealth pour qu'ils fournissent une 
force armée destinée à garantir l'organisation d'élec­
tions pour l 'accession à l ' indépendance du Zimbabwe. 
L e gouvernement britannique conçoit cette force 
comme ayant un rôle d ' «observateur» - ce qui signifie 
que l'armée et la police rhodésiennes auraient pour 
l'essentiel la responsabilité du «maintien de l 'ordre» , 
donc le contrôle de l'organisation des élections. A u 
contraire, le Front Patriotique a réaffirmé qu'il exigeait 
qu'une telle force, qu'elle soit du Commonwealth ou 
de l ' Ô N U , soit une « fo rce de pa ix » et qu'elle assure 
réellement l'organisation d'élections libres. 

Alerte nucléaire 
aux USA : une erreur 
d'ordinateur 

Vendredi, une alerte à l'attaque nucléaire a été 
déclenchée par erreur aux Etats -Unis . Une bande 
simulant une attaque nucléaire avait été introduite 
dans un ordinateur. Celui-ci s'était bloqué et était 
resté connecté avec le service d'alerte national. Des 
chasseurs bombardiers ont immédiatement décollé : la 
méprise n'a été connue qu'au bout de six minutes. 
Une minute de plus, et Carter aurait été amené à 
décider de l'utilisation ou non de l'arme atomique. 

UNE C A M P A G N E 
O R C H E S T R E E A C O U P 

DE F A U S S E S 
N O U V E L L E S 

L a c a m p a g n e a n t i ­
iranienne ne se développe 
pas seulement dans la 
p r e s s e a m é r i c a i n e : 
« L'Iran coupe le pétrole 
aux USA ». titrait jeudi Le 
Figaro, qui, une fois dé­
mentie cette fausse nou­
velle diffusée la veille par 
la C I A , se voyait contraint 
dans l'édition suivante de 
titrer sur une éventuelle 
médiation de l 'OLP. Autre 
fausse rumeur émise par 
le Monde dans son édition 
de vendredi o ù c e journal 
insinuait que les otages 
aura ient é t é mal t ra i tés : 
« On se demande, malgré 
les promesses réitérées, 
pourquoi les représentants 
de la presse n'ont pas en-
cure été autorisés à cons­
tater de visu le sort qui a 
été réservé aux détenus ». 
L e démenti apporté par les 
quatre ambassadeurs Iceux 
de France, de Suède, d'Al­
gérie et de Syrie) sur la 
bonne santé des détenus 
suffit à répondre à ce gen­
re «d'information». Autre 
bruit qu'a fait courir pen- , 
dant un temps la presse 
occidentale : l'arrestation 
du chargé d'affaires améri­
cain Bruce Laingen qui 
aurait, selon des sources 
officielles américaines, ren­
contré le nouveau respon­
sable iranien des affaires 
étrangères Bani Sadr . Ce 
dern ier res te c e p e n d a n t 
très ferme sur ses posi­
tions : « Rendez-nous l'ex-
Shah, le plus grand crimi­
nel du siècle... vous avez 
autrefois pu mener à bien 
le procès de Nuremberg ». 

L A B A L L E 
D A N S LE C A M P 

D E S U S A 

L e s r e s p o n s a b l e s i ra ­
niens refusent de reculer, 
pour eux, la balle se trouve 

actuellement dans le camp 
des Etats -Unis comme l'in­
diquait B a n i S a d r : 
« Ayant déclanché la crise 
un accueillant le criminel 

l'ex-Shah - sur leur terri­
toire, l'initiative de mettre 
:in terme à cette crise re­
vient aux Etats-Unis ». 
Pour Bani Sadr, qui a dé 
sormais la charge de huit 
m i n i s t è r e s au s e i n d u 
Conseil de la Révolut ion. 
« les réformes intérieures 
demeureraient vulnérables 
aussi longtemps que l'on 
n'aurait pas affaibli et tenu 
en échec l'impérialisme 
américain sur le plan mon­
dial. Nous avons donc dé­
cidé de mettre en œuvre 
une politique étrangère ac 
uve, dirigée globalement 
contre l'hégémonie des 
deux superpuissances, 
mais tout particulièrement 
contre notre principe! en 
nemi, celui avec lequel 
nous sommes en état de 
confrontation permanen­
te ». 

Ainsi s'exprime la posi­
tion officielle du gouverne­
ment iranien, qui tout en 
déclarant ne pas avoir été 
â l'origine de l'occupation 
de l'ambassade, l'approuve. 
Des questions restent en 
suspens : dand quelle me­
sure les autorités contrô­
l en t -e l l es cet te a c t i o n ? 
Quel gain espèrent elles en 
retirer ? On l'a vu à plu­
sieurs reprises, Khomeiny 
et son proche conseiller 
Bani Sadr ont lancé des 
appels è la modération 
pour éviter de nouvelles 
occupations d'ambassades 
et pour éviter des attaques 
contre des citoyens ou des 
biens américains ; en mê­
me temps, ils appuient les 
r e v e n d i c a t i o n s a v a n c é e s 
par les étudiants ; pas de 
libération des otages sans 
extradition du S h a h . On 
peut se demander si la 
recherche d'un compromis 
est encore possible . 

Jusqu'où ira l'URSS ? 

Depuis un an surtout, les offensives de grande 
envergure contre l ' E r y th rée se sont s u c c é d é e s . 
Aprè3 l 'été 1978, puis en novembre de la m ê m e 
a n n é e , il y a eu cette a n n é e tes offensives de 
janvier, avril et juin-juillet. 

De f a ç o n d é t e r m i n a n t e , cette guerre ne peut 
continuer aujourd'hui qu 'avec l'appui mass i f - y 
compris en h o m m e s - de l ' U R S S . Voici un an. 
presque jour pour jour, était s i g n é le t ra i té 
s o v i é t o é t h i o p i e n , liant militairement l'Ethiopie è 
l ' U R S S , pour une d u r é e de vingt ans selon les 
c lauses . Un t ra i té du m ê m e type vient d 'ê t re 
s i g n é , voici quelques jours entre l ' U R S S et le 
Y é m e n du Sud . o ù s ' e n t r a î n e n t des bataillons 
é t h i o p i e n s qui vont ensuite faire la guerre en 
E r y t h r é e . C 'est tout un dispositif que l ' U R S S m e t 
ainsi en place pour tenter de s 'assurer le c o n t r ô l e 
de la mer Rouge, à c o m m e n c e r par son a c c è s , 
au niveau du d é t r o i t de Bab-e l -Mandeb. 

Aujourd'hui, dans l'offensive qu'elle m è n e 
dans cette r é g i o n . l ' U R S S se trouve à nouveau à 
la c r o i s é e des chemins . M o s c o u veut é v i t e r de 
s'enliser dans une guerre dont il avait sous -
es t imé la d i f f i c u l t é , parce qu'il avait sous est imé 
la rés i s tance é r y t h r é e n n e e l l e - m ê m e . Renoncer à 
la guerre signifierait pour les S o v i é t i q u e s prendre 
leurs d is tances à l 'égard de Mengistu, car celui-
c i ne c o n ç o i t pas d'autre « s o l u t i o n » que d'Inten­
sifier la guerre. Il c o n s i d è r e qu'il s 'est à ce point 
e n g a g é dans cette voie que seule une victoire 
militaire pourrait permettre d'assurer son pou­
voir ; ne déc la ra i t - i l pas dès 1977 qu'il était p r ê t à 
sacrifier «au moins 100 000 Ethiopiens et des 
générations entières » pour r e c o n q u é r i r l'Ery­
t h r é e . Des contradictions entre Mengistu et s e s 
protecteurs d'aujourd'hui ne sont pas inenvisa­
geables à l'avenir pour d'autres motifs aussi : si 
Mengistu ne peut g u è r e se plaindre de l'aide 
s o v i é t i q u e en armements qui est c o n s i d é r a b l e , il 
est par contre moins satisfait de l'aide s o v i é t i q u e 
sur le plan é c o n o m i q u e qu'il juge d'autant plus 
insuffisante que les engagements militaires en 
E r y t h r é e , mais auss i dans la province é t h i o ­
pienne du T i g r a ï et en Ogaden - o ù la guér i l la 
n'est nullement é te in te • g r è v e n t le budget é t h i o ­
pien de s o m m e s colossales . D ' o ù une tendance 
qui pourrait s'affirmer de la part du r é g i m e é t h i o ­
pien à solliciter de l 'Occident des aides diverses, 
notamment f i n a n c i è r e s . 

A p r è s tout, avant d ' ê t r e « l ' h o m m e » des S o v i é ­
t iques, Mengistu entretenait d'excel lentes rela­
t ions avec l ' impér ia l i sme a m é r i c a i n . 

Mais renoncer à te guerre, pour les Sov ié ­
t iques, signifierait surtout r e c o n n a î t r e le droit à 
l ' i n d é p e n d a n c e de l ' E r y th rée . Or l 'existence d'un 
Etat authentiquement i n d é p e n d a n t , disposant de 
1 000 k i l o m è t r e s de c ô t e s sur la mer Rouge, 
serait contradictoire avec leurs v i sées sur la ré ­
gion. 

L'autre alternative, on la c o n n a î t : c 'est l'enga­
gement dans une guerre encore plus brutale, 
c 'est r é p o n d r e favorablement à Mengistu qui 
r é c l a m e encore plus d 'armes. Certains observa 
teurs font état du d é b a r q u e m e n t croissant de 
militaires s o v i é t i q u e s dans le port é r y t h r é e n , 
o c c u p é , de Massaoua. Certaines sources font 
m ê m e état de recours e n v i s a g é à un arsenal 
militaire encore plus s o p h i s t i q u é , comprenant 
m ê m e des armes b a c t é r i o l o g i q u e s . 

L e s dangers qui p è s e n t sur le peuple é r y t h r é e n 
sont donc t rès grands. Mais l 'URSS et s e s al l iés 
é t h i o p i e n s ne sont nullement assurés de mar­
quer, avec un engagement a c c r u , des points 
déc is i f s . D'autant que la m e n a c e d' isolement 
international peut se poser avec a c u i t é . M ê m e 
un pays c o m m e le Mozambique, aujourd'hui 
« a m i » de l'Ethiopie, et dont les dirigeants ont, 
dans la d e r n i è r e p é r i o d e , - par exemple au s o m ­
met des n o n - a l i g n é s de La Havane - d é f e n d u des 
thèses nettement p r o - s o v l é t i q u e s , ne sont pas 
prêts à suivre Addis -Abeba dans sa « p o l i t i q u e 
é r y t h r é e n n e » : c 'est ainsi que le 19 juillet dernier, 
le t rès officiel Noticias de Maputo. exprimait 
dans un éd i to r ia l , son ferme soutien è la lutte 
du peuple é r y t h r é e n . Autant de faits qui rendent 
plus pé r i l l eux encore l 'engagement s o v i é t i q u e 
auss i bien que l'avenir du r é g i m e d'Addis-Abeba 
et qui t é m o i g n e n t des d i f f i c u l t é s de l ' U R S S à 
s 'assujett ir le Tiers Monde. 

J.P. G. 
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MENGISTU VEUT 
REMETTRE EN SELLE 
LES ANCIENS EXPLOITEURS 
Un document 
du FPLE 

On sava i t c o m m e n t le r é g i m e mil i taire é t h i o ­
p ien et s o n p ro tecteur s o v i é t i q u e , r e c o u r a i e n t à 
u n e p h r a s é o l o g i e r é v o l u t i o n n a i r e pour « j u s t i f i e r » 
la tentat i ve de g é n o c i d e du p e u p l e é r y t h r é e n , 
dont la r é s i s t a n c e et la v o l o n t é d ' i n d é p e n d a n c e 
m i n e r a i e n t une « e x p é r i e n c e s o c i a l i s t e » e n Eth io ­
pie. 

O n a u n e p reuve s u p p l é m e n t a i r e de la v é r i t a b l e 
natu re du D E R G é t h i o p i e n a v e c la pol i t ique 
é c o n o m i q u e et s o c i a l e qu' i l e s s a i e d ' imposer 
d a n s les q u e l q u e s r é g i o n s dont il a repr is prov i ­
s o i r e m e n t le c o n t r ô l e , il y a q u e l q u e s m o i s . 
S ' a c h a r n e r à d é t r u i r e les o r g a n i s a t i o n s d é m o c r a ­
t iques et les c o o p é r a t i v e s qui sont n é e s à l'initia­
t ive du m o u v e m e n t de l i b é r a t i o n pour les r e m ­
p l a c e r par la d o m i n a t i o n r e s t a u r é e de f o r c e s 
f é o d a l e s , t r iba les , r é a c t i o n n a i r e s , s ' a p p u y e r là -
d e s s u s p o u r tenter de diviser le peuple é r y t h r é e n , 
et lui f a i r e a d m e t t r e l ' occupat ion é t r a n g è r e , 
c ' e s t a u s s i un a s p e c t de la guer re m e n é e aujour ­
d 'hui par la j un te de M e n g i s t u . a v e c l 'appui 
m a s s i f et d i rect de l ' U R S S en E r y t h r é e . C ' e s t c e 
q u e r é v è l e le dern ier bul let in d ' in fo rmat ion du 
F P L E â des t ina t ion de l 'Europe . Une assemblée de femmes dans les zones libérées en Erythrée ; 

c'est une des structures démocratiques que Mengistu tente de liquider dans les secteurs qu'il occupe 

A u moment de l'offensi­
ve générale de l'ennemi en 
juin 1978, la question pay 
senne avait été largement 
résolue dans toutes les 
/ones libérées, contrôlées 
par le F P L E . En même 
temps qu'il libérait les ré­
gions rurales de l'occupa­
tion éthiopienne, le F P L E 
avait naturellement entre­
pris d'y réaliser son pro 
g ramme r é v o l u t i o n n a i r e . 
Comme dans d'autres ex 
périences passées, la pra­
tique du Front a été d'or­
ganiser ou de développer 
les organisations populai­
res clandestines formées 
dans les années précédant 
la libération, de politiser les 
masses en s'appuyant sur 
les paysans pauvres et 
sans terres. Il s'agissait 
aussi de mener la lutte 
pour une red is t r ibut ion 
équitable des terres dans 
chaque village. 

LA R E M I S E EN C A U S E 
DE L A R E F O R M E 

A G R A I R E 
Ce mouvement qui avait 

connu un grand essor de­
puis le début de 1976 com­
mençait à remplir s e s ob­
jectifs. A u milieu de l 'an­
née 1978, la redistribution 
des terres au profit des 
paysans pauvres et sans 
terres avait été effectuée 
sur une large échelle. Des 
assemblées populaires, où 
dominaient les masses jus­
qu'alors écrasées, s'étaient 
formées dans presque tous 
les villages libérés. Bref, la 
base économique et les 
privilèges politiques des fé­
odaux et des paysans ri­
ches avaient été balayés et 
la vie à la campagne avait 
été largement démocrati ­
sée. 

De plus, dans les dis­
tricts et les villages où le 
niveau de conscience poli 
tique était relativement éle­
v é et où le pouvoir politi­
que des paysans pauvres 
était consolidé, le proces­
sus de formation de coo­
p é r a t i v e s a g r i c o l e s ava i t 
é té e n g a g é - m ê m e s i 
c'était à petite échelle et 
au stade expérimental. A u 
moment de la retraite stra­
tégique, dix-sept villages 
dans les zones libérées du 
Nord et du Sud avaient 
cultivé et récolté en com­
mun une partie substan-
cielle des terres de chaque 
village. La production tota­
le pour la première récolte 
de ces coopératives en for­
mation était de 2 057 quin­
taux de céréales. L a coor­
dination des associations 
paysannes, les assemblées 
popu la i res et le F P L E 
ava ient dé jà t r a c é d e s 
plans pour l'extension des 
coopératives, les débou­
chés de leur production, 
etc . 

Après la retraite stratégi­
que du F P L E . le D E R G a 
commencé à publier des 
d i r e c t i v e s c o n t r e -
révolutionnaires et à s'atta­
quer a u x c o o p é r a t i v e s . 
D'abord, il a commencé à 
essayer de confisquer la 
propriété de certaines coo­
p é r a t i v e s s o u s p r é t e x t e 
que c'était « la propriété 
des b a n d i t s » ( l h Cette poli­
tique a été ensuite aban­
donnée à cause de l'oppo­
sition des paysans. Alors , 
le D E R G a ordonné aux 
coopératives de geler la 
distribution ou la vente de 
leur production en atten­
dant d'autres instructions 
du «gouvernement » . 

Ils n'ont pas pu faire 
appl iquer c e t t e d é c i s i o n 
sauf dans quelques villa­
ges. En effet, la plupart 
des coopératives, en prévi­
sion des mesures réaction­
naires du D E R G , avaient 
réco l té et d i s t r i b u é à 
l'avance parmi leurs mem­
bres leur production. 

Cependant, le D E R G a 
réussi à créer de sérieux 
obstacles à la marche des 
coopératives, puisque mê­
me dans le cas que nous 
avons cité, la distribution 
se faisait dans de mauvai ­
ses conditions. De plus H 
empêchait que se réalisent 
les projets envisagés pour 
la continuation et l 'exten­
sion des coopératives. 

De plus, il a par la suite 
ouvertement ordonné la 
dissolution des coopérati ­
ves sous prétexte qu'elles 
n'étaient « p a s réalisables» 
en l'absence d'une méca­
nisation de l'agriculture et 
d'engrais. En fin de comp­
te, il a pu les supprimer 
effectivement de manière 
systématique dans les ré­
gions qu'il contrôlait, en 
procédant à la dissolution 
des assemblées populaires 
et en formant sous son 
contrôle des «kebeles» 12). 
( a d m i n i s t r a t i o n s de d i s ­
tricts) dominés par les féo­
daux et les réactionnaires. 

Dans la mise en œ u v r e 
de ces mesures contre-
révolutionnaires, les féo­
daux de ces régions 'et 
c e r t a i n s p a y s a n s r i c h e s 
n'ont cessé de collaborer 
avec les forces d'occupa­
tion, lui donnant de pré­
cieux renseignements sur 
la situation des coopérati ­

ves , sabotant le fonction­
nement et la discipline des 
é q u i p e s de p r o d u c t i o n , 
menaçant les assemblées 
populaires avant leur disso­
lution. 

L A D I S S O L U T I O N 
D E S A S S E M B L E E S 
P O P U L A I R E S 

Les assemblées populai­
r e s , o r g a n e s d é m o c r a t i ­
ques du pouvoir populaire 
qui défendaient et met­
taient en œ u v r e les chan­
gements révolutionnaires 
avaient été formés à partir 
des membres des organi­
sations de masse. A u mo­
ment de la retraite straté­
gique, il y avait en tout 
44 assemblées populaires : 
2 au Sahel , 6 à Keren, 14 
dans la région Nord, 7 
dans les régions rurales de 
l'Est, 4 dans les villes de 
l'Est, 3 dans les villes du 
Sud-et 8 dans les régions 
rurales du S u d . 

Après la réoccupation, le 
D E R G a commencé à les 
dissoudre dans les régions 
qu'il contrôlait, les rempla­
çant par les «kebeles» , 
bien qu'il ait commencé 
par promettre qu'il n'y tou­
cherait pas, dans l'espoir 
d'obtenir la neutralité des 
masses. La procédure de 
formation des «kebeles» a 
pu varier suivant les en ­
droits, mais en fait elle vi ­
sait toujours à mettre en 
place leurs agents, quelles 
que soient les tactiques 
employées. 

Invariablement, les «ke ­
beles» ont été dominés par 
des féodaux notoires, ceux 
précisément dont les inté­

rê ts et les p r i v i l è g e s 
avaient été touchés durant 
la période de la l ibération." 

Dans certains villages rô-
o c c u p é s , le D E R G a 
d'abord mis sur pied c e 
qu'il appelait «comité de 
coordinat ion» incluant des 
réactionnaires, des anciens 
chefs de village et même 
des collaborateurs notoires 
du régime de Haïlô Sôlas-
sié. Ensuite, cet organisme 
devait élire en son sein les 
douze membres du «kebe-
le » du village. 

Dans d'autres régions, il 
a réuni une assemblée des 
représentants de clans du 
village ou de la zone, fai-

•sant revivre les concep­
tions arriérées et les divi­
sions longuement combat­
tues pendant des années 
de lut te r é v o l u t i o n n a i r e . 
C'est sur cette base qu'il a 
formé les «kebeles» . Dans 
d'autres cas . surtout dans 
les villes, le D E R G a formé 
l u i - m ô m e arb i t ra i rement 
des zones administratives 
et a désigné les membres 
des «kebeles» . 

Dans les régions occu ­
pées, le D E R G a donc re­
mis en place les anciennes 
c l a s s e s d i r i g e a n t e s . 
C o m m e n o u s l ' avons 
e x p l i q u é , c e s é léments 
font campagne pour rega­
gner leur privilèges éco­
nomiques, allant jusqu'à 
demander qu'on leur rende 
les terres confisquées et 
des dommages-intérêts 
pour leurs pertes comme 
ils l'ont fait à A f a b e t » . • 

N O T E S 

il) Le terme de «bandits» 
ets le terme officielement 

'utilisé par le DERG, y 
compris dans les discours 
de Mengistu, pour dési­
gner les patriotes èrythré-
ens. 

[2) Kebele : organisations 
de masses apparues en 
Ethiopie, à partir de 1974. 
dans le cour du mouve­
ment qui renversa Hailè 
Séiassié. Ces organisations 
ont été progressivement vi­
dées de tout contenu pro­
gressiste par le DERG qui 
en a fait des organisations 
d'encadrement fasciste des 
masses, exerçant une ré­
pression impitoyable, ogr 
exemple dans les quartiers 
de la capitale éthiopienne, 
Addis-Abeba, où les 
opposants, les étudiants 
révolutionnaires, les 
marxistes-léninistes ont été 
torturés, exécutés. 

Dans notre 
prochaine édition : 

Le Quotidien 
du Peuple révèle 
DEUX 
TEMOIGNAGES 
D'UKRAINIENNES 
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LA REPRESSION 
CONTRE LES 
NATIONALITES 
EN URSS 
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SONACOTRA: 
EXPULSIONS EN SERIE 
A Hayange (Moselle) : un juge dessaisi 
après avoir prononcé 
en faveur des résidents 

Alors que d iverses lois rac is tes légal isant l 'expulsion 
du territoire de dizaines de mil l iers d ' immigrés sont 
actue l lement en d iscuss ion devant le S é n a t , a lors que 
des dizaines de mil l iers de dossiers d 'expulsion sont en 
préparat ion a u ministère de l ' Intér ieur , on a s s i s t e 
dopuis quelques jours è une nette accé lérat ion d e s 

expu ls ions dans les foyers Sonacot ra en l u n e . Et 
quand, pour une fo is , un juge s 'y opposa, même 
tempora i rement , le pouvoir , qui veut aller v i te en 
besogne, n 'hésite pas à le dessais i r du dossier I C 'est c e 
quiv ient d'arriver à l'un d 'eux, é Hayange, en Mosel le I 

Le 10 août de cette an­
née, on s'en souvient, le 
président du tribunal de 
grande instance de Thion 
ville avait décidé l'expul­
sion des résidents du foyer 
Sonacotra de la localité de 
Marspich (Mosel le ) , en 
grève des loyers. Ce ju­
gement a été e x é c u t é 
mardi : les 59 résidents se 
sont retrouvés è la rue, 
expulsés par les flics. Une 
partie des expulsés a aus­
sitôt contacté le juge du 
tribunal d'Hayange, tou­
jours en Moselle, pour lui 
demander «un référé 
d'heure è heure». Il s'agit 
d'une procédure d'appel 
particulière. 

Le juge, Jacques Bida-
lou, d'une part ne perdait 
pas de temps, d'autre part 
décidait de faire les choses 
sérieusement, en enquê­
tant, choses qui valent la 
peine d'être soulignées. Il 
décidait donc de se rendre 
sur les lieux du foyer afin 
de prendre «une connais­
sance personnelle des faits 
litigieux, procéder aux 
constatations évaluations 
et appréciations». A l'issue 

de sa visite, il donnait rai­
son aux grévistes, ordon­
nant è la direction de la 
Sonacotra de remettre les 
lieux visités en état, pour 
que les résidants expulsés 
puissent immédiatement se 
reloger. Le juge condam­
nait en outre la direction 
de la Sonacotra à payer 
une astreinte de 50 F par 
heuro ot par résident ex­
pulsé, jusqu'à ce qu'elle 
réintègre les résidents. 

Dans sas attendus, il 
précise : «attendu qu'il 
convient de prévenir le 
dommage résultant de la 
situation de personnes pri­
vées de logement alors 
que les conditions atmos­
phériques actuelles dans la 
région sont défavorables et 
que la justice n'a pas fini 
d'accomplir son cours, de 
remettre provisoirement les 
choses en l'état et de per­
mettre aux résidents con­
cernés de se reloger dans 
le foyer dont Us ont été 
expulsés ce matin». Les 
résidents obtenaient donc 
par leur détermination un 
premier recul. 

UN J U G E 
T R O P C O M P L A I S A N T 

A U X Y E U X 
OE LA S O N A C O T R A 

Pour la direction de la 
Sonacotra, un tel juge­
ment est in imaginable : 
elle fait alors appel de cet­
te décision, appel entendu 
puisque la cour du même 
nom, siégeant è Metz, va 
casser le jugement ordon 
nant le relogement. Elle 
ordonne donc l'expulsion 
et qui plus est, dessaisit le 
juge Bidalou du dossier. Le 
pouvoir ne va pas perdre 
de temps et dès jeudi ri 
envoyait ses flics au foyer 
réexpulser les résidents. Le 
juge Bidalou qui se trou­
vait avec les résidents va 
a lors apprendre par la 
bouche d'un commissaire 
de police, qu'il est dessaisi 
de l'affaire, la Cour d'appel 
aux ordres du pouvoir, 
n'ayant pas pris le temps 
de l'avertir, vu son em­
pressement à faire exécu­
ter le jugement I 

Le juge Bidalou, vendre 
di matin, siégeait néam-
moms à son tribunal pour 
juger une «nouvelle» affai­

re dont il n'avait pas été 
encore dessaisi : la secon­
da expuls ion des rés i ­
dents . il n'hésitait pas à 
ordonner à nouveau la ré­
intégration provisoire des 
résidents jusqu'au 16 no­
vembre, date à laquelle la 
prochaine audience a été 
fixée. 

L'acharnement du pou­
voir contre les résidents du 
foyer (''Hayange, intervient 
alors que de nombreuses 
expuls ions ont actuel le ­
ment lieu un peu partout 
dans les foyers Sonaco­
tra : te tribunal correction­
nel de Coimar vient ainsi 
de prononcer l'expulsion 
de 43 ouvriers du foyer 
d'Ingersheim (Haut Rhin) 
les condamnant de plus à 
verser 3 000 F «è titre de 
provision». D'autre part, 
17 résidents du foyer So­
nacot ra do Champlgny -
sur-Marne ont été expulsés 
vendredi matin, et gardés 
le jour même dans les lo­
caux des commissariats de 
Champigny et Chenneviè 
res. 

R i c h a r d F E U I L L E T 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
Un mort 
à la centrale de Bugey 

Samedi matin, un travailleur est mort asphyxié et 
un autre a été sérieusement intoxiqué en travaillant 
sur une tranche en construction de la centrale 
nucléaire de Bugey. dans l'Ain. Les deux hommes, 
qui travaillaient à l'intérieur d'un générateur de va­
peur, ont été intoxiqués par des émanations d'azote. 
La direction affirme que l'accident «n'a aucun rapport 
avec la radio-activité». Les syndicats protestent contre 
l'insécurité, faisant remarquer qu'il est inconcevable 
qu'on ait envoyé des gens travailler dans un géné­
rateur où régnait une forte teneur en azote. Une grève 
de quatre heures devait être obsorvôe ce lundi à 
l'appel des syndicats. 

• La g r è v e des em­
p loyés des t ranspor ts 
en c o m m u n de Lyon 
devait se poursuivre 
a u moins jusqu 'à ce 
mardi soir pour des 
augmentat ions de s a ­
laires et la s e m a i n e 
de 35 h . 

• L e s g r é v i s t e s de 
l 'ANPE d ' A n g o u l ê m e 
organisaient ce lundi 
une marche de pro­
testat ion cont re le li­
cenc iement d'une v a ­
cata i re . L a s grév is tes 
avaient été évacués 
par le police des lo­
c a u x de l 'ANPE qu' i ls 
occupaient . 

« A l'appel de la C G T 
et de la C F D T , le per 
s o n n e l d ' e n t r e t i e n 
d'Air Inter a fait grè ­
ve pendant le w e e k -
e n d p o u r r é c l a m e r 
des d iscuss ions sur 
l e s s a l a i r e s e t l e s 
condi t ions de t ravai l . 

S L a compagnie bri­
tannique Br i t ish S t e e l 
va l icencier 7 600 per 
sonnes l 'année pro­
chaine . Il y a une se ­
m a i n e , le g r o u p e 
Massey -Fe rguson an­
n o n ç a i t le l i c e n c i e 
ment de 1 500 person­
nes en E c o s s e . 

Vague de répression 
dans les pays de l'Est 

Selon certaines sources, une quinzaine d'ouvriers 
qui protestaient contre des hausses de pnx auraient 
été arrêtés en Allemagne de l'Est à la fin du m e s 
d'octobre. Las haussas de prix avaient été camouflées 
par le retrait du marché de certains produits d'usage 
courant, remis sur le marché avec un nouveau 
conditionnement. 

A Prague, Julius Tomin, l'un des signataires de la 
Charte 77. a été convoqué par un psychiatre de 
Prague pour subir un examen médical. 

A Moscou, une femme de 69 ans a été arrêtée et 
internée dans un hôpital psychiatrique. Elle avait 
déployé une banderole sur la place Rouge pour 
demander à pouvoir rejoindre son flts, réfugié en 
Suède depuis 1974. 

En Pologne, plusieurs dizaines d'opposants ont été 
arrêtés préventivement samedi dernier Ces erresta 
lions étaient liées à l'anniversaire du I I novembre 
1918, date de l'indépendance polonaise. 

• Un m i l i t a i r e d u 
cont ingent a été tué 
et deux aut res bles­
sas (i. ins un accident 
s u r v e n u vendredi au 
cours de m a n œ u v r e s , 
près de R e i m s . Leur 
jeep s 'est retournée 
dans un v i rage. 

• l ' a r m é e z a ï r o i s e 
aurait massacré au 
mois de juil let der­
nier, plus de 200 ado 
lescents d 'une colo­
n i e d e v a c a n c e à 
p rox imi té d'une mine 

de d iamants . Les so l 
data auraient agi a ins i 
pour cont inuer sans 
t é m o i n è a r r o n d i r 
leurs f ins de mois en 
t r a f i q u a n t d e s d ia ­
m a n t s . 

• A la su i te du dérai l 
l e m e n t d ' u n t r a i n 
contenant des quanti ­
tés importantes d'un 
produit ch imique très 
tox ique, 240 000 per­
sonnes ont dû être 
évacuées près de To­
ronto 

NOUVELLES D'ANGERS 
• Liquidation de l'usine 

Sirugue-Prosseille 
(machines-outils) : 
les ouvriers occupent 
depuis vendredi 

C'est vendredique le PDG de l'usine Wallis. déposait le 
bilan. Il déclarait «avoir tout essayé pour empêcher la 
liquidation de l'entreprise ». Il accuse en particulier les 
banques del'avoir fait couler, car, d'après lui, « elles n'ont 
pas assuré la couverture d'une opération importante de 
vente de machines avec l'Algérie, qui était vitale pour 
l'usine quant au chiffre d'affaires ». D'ailleurs, depuis 
plusieurs années,, l'entreprise connaissait des difficultés. 
Après quatre années de crise grave, la situation est déjà 
précaire au début de 1978. Fin 1978, l'entreprise connait 
son premier déficit : deux millions et demi ; et au 
début 1979, le carnet de commande est squeiettique. Et 
bien sur. les travailleurs de l'entreprise font les frais de la 
situation, puisque la société n'est même pas en mesure 
d'assurer lapa « d ' o c t o b r e des 177 salariés, quisemontq* 
600 000 F. Face à cette situation, le personnel a donc 
réagi immédiatement en occupant les locaux de l'usine 

Grève pour les salaires à 
Mécano-Plastique 

A l'appel de la section syndicale CFDT de l'entreprise, 
tes ouvriers de Mécano- Plastique sont en grève. 

Ils expliquent leurs revendications : « Nous deman­
dons l'augmenta tion des salaires, la refon te de la grille des 
coefficients, un treizième mois total, le paiement des trois 
ponts I Toussaint, Noël, Nouvel An), dans le cadre de la 
réduction du temps de travail. Nous nous sommes heurtés 
itisqu 'ICI au relus des patrons de négocier, malgré des 
dèbravages successifs depuis le 29 octobre. C'est pour 
cela que nous a vons décidé de nous me ttre en gré ve totale 
le mardi matin 6 novembre ». Depuisjeudi, l'ensembledu 
personnel (160 personnes! s'est jointau mouvement pour 
obtenir de véritables négociations sur les levendicalions 
posées. 

24 heures de grève au 
laboratoire régional de 
l'équipement 

A l'appel des syndicats CGT, CFDT . CGC, le personnel 
a fait un jour de grève contre le démantèlement du service 
(abandon des travaux d'état), et pour s'opposer aux 
licenciements déguisés sous forme de mutations 
autoritaires. En effet, 250 postes seraient supprimés sur 
un effectif national actuel de 4 500 personnes. 

Peugeot - Talbot : 
3 000 licenciements 
en préparation à Poissy! 

La direction du groupe Peugeot-Talbot projetterait de 
supprimer 3 000 postes dans ses usines de Poissy, et ce 
dans les mois qui viennent. Deux responsables CGT 
représentant lessyndicatsCGTde l'importante entreprise 
ont lait ces révélations lots d'une conférence de presse 
Ces licenciements se feraient de manière indirecte : 
dépans «volontaires», licenciements disciplinaires, non 
renouvellement des contrats. Signalons par ailleurs que. 
parallèlement à ce protêt, tes travailleurs des usines de 
Poissy ont subi ces derniers temps une période de 
chômage technique de dix jours. Une nouvelle période de 
chômage technique est à nouveau â prévoir à la fin de 
l'année, tandis que dans tes autres usines du groupe, on 
constate aussi l'existence de jours chômés, dans une 
moyennedetroisàquinzeiours selon tes usines. Il s'agit là 
des premières conséquences des restructurations en 
cours et à venir dans l'industrie automobile, consé­
quences dont les travailleurs n'accepteront sans doute 
pas do faire très longtemps les frais ! 


